
Direction générale des affaires ministérielles 

2525, boulevard Laurier 
Tour des Laurentides, 5e étage 
Québec (Québec)  G1V 2L2 
Téléphone : 418 646-6777, poste 11010  
Télécopieur : 418 643-0275 

PAR COURRIEL 

Québec, le 10 mars 2021 

N/Réf. : 2020-12906 

OBJET: Votre demande en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 

Monsieur, 

Nous faisons suite à votre demande d’accès, reçue le 7 octobre 2020, laquelle 
vise à obtenir les renseignements suivants concernant la Loi visant à favoriser la 
protection des personnes par la mise en place d’un encadrement concernant les 
chiens et à son Règlement d’application de la Loi visant à favoriser la protection 
des personnes par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens :  

1. toutes notes, tableaux et bilan faisant état de la ventilation des
municipalités : ayant prises des dispositions pour appliquer le règlement,
ayant adopté des normes plus sévères, n’étant pas en mesure
d’appliquer le règlement;

2. nombre de municipalités ayant fait appel au ministère en ce domaine en
précisant les catégories de sujets de revendications;

3. correspondances reçues des municipalités;

4. nombre de plaintes liées à l’application du règlement et les catégories.

Nous vous transmettons les documents repérés par la Direction générale des 
affaires policières qui sont visés par les quatre (4) points de votre demande.  
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Il s’agit, plus précisément de : 

- deux mémoires qui ont été déposés à l’Assemblée nationale lors des 
consultations entourant l’adoption du projet de loi n° 128, Loi visant à 
favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un 
encadrement concernant les chiens, soit celui de la ville de Montréal et 
celui de la ville de Laval; 

- Six (6) correspondances de municipalité ont été reçues au ministère de 
la Sécurité publique (MSP) dans le cadre de la prépublication du projet 
de règlement d’application de la Loi visant à favoriser la protection des 
personnes par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens; 

- Un extrait du procès-verbal de la séance du conseil du 18 août 2020 de 
la MRC Brome-Missisquoi; 

- Neuf (9) plaintes reçues par la responsable des relations avec les 
citoyens et qui portaient sur la Loi ou le Règlement d’application de la Loi 
visant à favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un 
encadrement concernant les chiens. 

Vous constaterez que, sur certains des documents transmis, nous avons élagué 
des renseignements personnels appartenant à des tiers en application des 
articles 53, 54 et 59 de la Loi sur l’accès. 

De plus, nous refusons de vous transmettre un tableau s’intitulant « Projet de 
règlement d’application de la Loi visant à favoriser la protection des personnes 
par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens/Modifications 
potentielles au projet de règlement ». Ce document ne vous est pas accessible 
en application des articles 34 et 37 de la Loi sur l’accès puisqu’il était destiné 
exclusivement à la ministre et qu’il contient des avis. 

Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents, nous vous 
informons que vous avez trente (30) jours à compter de ce jour pour exercer un 
recours en révision de cette décision. Vous trouverez, ci-joint, un avis vous 
informant de ce recours. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable substitut de l'accès aux documents, 

Geneviève Lamothe 

p. j. Articles de la loi et avis de recours en révision 

Original signé



Chapitre A-2.1 
 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels 
 
SECTION II 
RESTRICTIONS AU DROIT D’ACCÈS 
 
§ 5.  — Renseignements ayant des incidences sur les décisions administratives 
ou politiques 
 
34. Un document du bureau d’un membre de l’Assemblée nationale ou un 
document produit pour le compte de ce membre par les services de l’Assemblée 
n’est pas accessible à moins que le membre ne le juge opportun. 
 
Il en est de même d’un document du cabinet du président de l’Assemblée, d’un 
membre de celle-ci visé dans le premier alinéa de l’article 124.1 de la Loi sur 
l’Assemblée nationale (chapitre A‐23.1) ou d’un ministre visé dans l’article 11.5 
de la Loi sur l’exécutif (chapitre E‐18), ainsi que d’un document du cabinet ou du 
bureau d’un membre d’un organisme municipal ou scolaire. 
 
1982, c. 30, a. 34; 1982, c. 62, a. 143; 1983, c. 55, a. 132; 1984, c. 47, a. 1. 
 
37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un 
membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs 
fonctions. 
 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui 
lui ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou 
par un conseiller sur une matière de sa compétence. 
 
1982, c. 30, a. 37. 
 
CHAPITRE III 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I 
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas 
suivants: 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si 
cette personne est mineure, le consentement peut également être donné par le 
titulaire de l’autorité parentale; 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si 
l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par 
une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 
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54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une 
personne physique et permettent de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110 
 
59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel 
sans le consentement de la personne concernée. 
Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de 
cette personne, dans les cas et aux strictes conditions qui suivent: 
 
1°  au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins 
d’une poursuite pour infraction à une loi que cet organisme est chargé 
d’appliquer, ou au Directeur des poursuites criminelles et pénales si le 
renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi 
applicable au Québec; 
 
2°  au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme 
procureur de cet organisme, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une 
procédure judiciaire autre qu’une procédure visée dans le paragraphe 1°; 
 
3°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou 
réprimer le crime ou les infractions aux lois, si le renseignement est nécessaire 
aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
 
4°  à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une 
situation d’urgence mettant en danger la vie, la santé ou la sécurité de la 
personne concernée; 
 
5°  à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, 
conformément à l’article 125, à utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de 
recherche ou de statistique; 
 
6°  (paragraphe abrogé); 
 
7°  (paragraphe abrogé); 
 
8°  à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 
67.1, 67.2, 68 et 68.1; 
 
9°  à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport 
par un corps de police ou par une personne ou un organisme agissant en 
application d’une loi qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il s’agit d’un 
renseignement sur l’identité de toute autre personne qui a été impliquée dans 
cet événement, sauf s’il s’agit d’un témoin, d’un dénonciateur ou d’une personne 
dont la santé ou la sécurité serait susceptible d’être mise en péril par la 
communication d’un tel renseignement. 
 
1982, c. 30, a. 59; 1983, c. 38, a. 55; 1984, c. 27, a. 1; 1985, c. 30, a. 5; 1987, c. 68, a. 5; 1990, c. 
57, a. 13; 2006, c. 22, a. 32; 2005, c. 34, a. 37 
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AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 
 
Avis de recours à la suite d'une décision rendue par le ministère de la Sécurité 
publique en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels. 
 
Révision par la Commission d'accès à l'information 
 
a) Pouvoir : l'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a 
été refusée en tout ou en partie par le responsable de l'accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels peut demander à la Commission d'accès à 
l'information de réviser cette décision. La demande de révision doit être faite par écrit; 
elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être 
révisée (art. 137). 
 
L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante : 
 
Québec 
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 
 

Montréal 
Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 
 

b) Motifs : les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application de l'article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés 
comme des documents d'un organisme public). 
 
c) Délais : les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès 
à l'information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du 
délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 
 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour 
motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours 
(art. 135). 























































































































PLAINTES-MSP - Courriel de -Législation spécifique des races (LSR) 

Ce n’est pas une citoyenne de LH.

Isabelle Graton | Attachée politique

Ce message est confidentiel et ne s’adresse qu’au destinataire.

S’il vous a été transmis par erreur, veuillez le détruire et m’en aviser.

Merci.

De :  

Envoyé : 4 mars 2020 12:35

Objet : Amendement - LSR

Bonjour

Je eut vent d’une rumeur selon quoi la CAQ s’apprête à amender la loi 128 pour y rajouter des restrictions 

spécifiques aux propriétaires de chiens dit de type ‘pitbulls’. Je suis extrêmement préoccupé par cette nouvelle 

parce qu’elle souligne que les élus n’ont toujours pas compris ou plutôt n’acceptent pas  le fait que l’apparence 

d’un chien X ne prédétermine aucunement son comportement ou tempérament.

C’est très inquiétant de voir l’entêtement des élus sur ce sujet qui est très mal connus de la plus part des élus au 

pouvoir, surtout que cela voudrait dire que les élus prennent des décisions pour les citoyens dans une certaine 

méconnaissance des faits et dans ce cas particulier, de la science.

Après une semaine de consultation, experts après experts témoignant que de bannir une supposée race n’est 

pas la solution, mais que l’éducation est la clé pour la diminution des cas de morsure et la responsabilisation des 

propriétaires de chiens au Québec, des éléments complètement évacués de la loi 128, le gouvernement de la 

CAQ s’entête a vouloir imposer la LSR au Québec, alors que l’Ontario s’apprête à retirer la leur imposé sans 

succès depuis plus de 15 ans. Une belle occasion manquée d’éduquer le publique mais surtout les enfants 

puisqu’ils sont les victimes les plus nombreuses.

On m’a dit qu’en fait ce ne serait pas un bannissement comme tel mais plutôt des restrictions spécifiques 

imposées aux propriétaires de chiens d’une certaine apparence. C’est de la discrimination pure et simple et cela 

souligne encore une fois que vous refusez de comprendre que la ‘sorte’ de chien n’a rien à voir avec leur 

dangerosité. Je n’ai pas besoin de vous expliquer que plus un chien est gros, plus la morsure aura des dommage. 

De : Graton, Isabelle<Isabelle.Graton
Objet : Courriel de -Législation spécifique des races (LSR)

Bureau de circonscription de Geneviève Guilbault

Députée de Louis-Hébert

Vice-première ministre

Ministre de la Sécurité publique

Ministre responsable de la région de la Capitale-Nationale

810, route Jean-Gauvin, bureau 202

Québec (Québec)  G1X 0B6

Tél. : 418 528-0483 | isabelle.grato
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D’ailleurs l’AMVQ vient de publier une récente étude sur les morsures au Québec et les chiens que vous vous 

apprêtez a diaboliser encore une fois, sont les 18e de la liste. Pourquoi ne pas imposer des restrictions aux 17 

autres ‘sortes’ de chiens puisqu’ils sont responsable de plus de morsures?

Comment allez-vous identifier ces chiens exactement? Un jugement subjectif fait par des fonctionnaires de 

municipalité? Une charte pour mesurer leurs caractéristiques? Est-ce un retour à l’eugénisme des années 1890?

Et si nous nous arrêtons aux faits pour un instant, 5 enfants dont un bébé ont été tués au Québec dans les 30 

dernières années par des chiens de type nordique. Jamais, on a eu la chasse aux sorcière auxquelles les 

propriétaires de chien a tête carrées et corps musclés ont eu droit. Jamais on a voulu les bannir, leur imposer 

des restrictions comme vous vous apprêtez à le faire pour des chiens de type ‘pitbull’.

Je ne prendrai pas plus de temps pour vous écrire. Je m’attend de mon gouvernement a ce qu’il gouverne avec 

intelligence et non avec partisanerie. Malheureusement, la CAQ n’a pas démontrée qu’elle écoute ces citoyens 

depuis leur entrée au pouvoir. Le Québec que vous créez me déçoit, me fait peur de par son manque 

d’humanité et d’intelligence.

J’espère que la science et la raison prendra le dessus sur la décision de la CAQ face à cet amendement.

Une citoyenne déçue et très préoccupée.
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PLAINTES-MSP - Nouveau courriel - Requête 134138 

Merci

>>>  2019-12-11 12:23 >>>

Madame la Ministre,

Avoir un chien est une liberté qui a ses limites. Notamment de ne pas l’imposer aux autres.
D’accord qu’il soit en liberté sur le terrain du propriétaire mais dès qu’il quitte ce territoire
IL DOIT ÊTRE EN LAISSE.

Pourquoi est-ce si difficile de prendre une décision qui protégerait réellement le citoyen des chiens 
potentiellement dangereux?
M Legault, en campagne électorale, reprochait aux Libéraux de se délester de cette responsabilité au 
profit des municipalités.
Votre projet de règlement, laisse aux municipalité le pourvoir d'agir!! Voici un résultat:
Pourtant, une des premières décisions de la Mairesse de Montréal, Mme Plante, a été d'annuler un 
règlement, qui avait quelques 
dents pour protéger les citoyens.

Si on attend pour agir, qu'un chien blesse à nouveau sérieusement, défigure un enfant ou tue une 
personne, IL EST ALORS TROP TARD.

Svp, Madame la Ministre, prenez vos responsabilités.
Le ministère de la Sécurité publique, c'est d'abord pour les citoyens et non pour les chiens.

De : AYMELINE SLAMA<AYMELINE.SLAMA

Objet : Nouveau courriel - Requête 134138
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PLAINTES-MSP - Chiens dangereux 

Bonjour, 

Je partage entièrement le contenu de cette lettre que vous a fait parvenir .

Madame la Ministre
Pourquoi est-ce si difficile de prendre une décision qui protégerait réellement le citoyen des chiens 
potentiellement dangereux?
M Legault, en campagne électorale, reprochait aux Libéraux de se délester de cette responsabilité au 
profit des municipalités.
Votre projet de règlement, laisse aux municipalité le pourvoir d'agir!!
Pourtant, une des premières décisions de la Mairesse de Montréal, Mme Plante, a été d'annuler un 
règlement, qui avait quelques dents pour protéger les citoyens.
Si on attend pour agir, qu'un chien blesse sérieusement, défigure un enfant ou tue une personne, IL EST 
ALORS TROP TARD.
Svp, Madame la Ministre, prenez vos responsabilités.
Le ministère de la Sécurité publique, c'est d'abord pour les citoyens et non pour les chiens.

  

De : >
Objet : Chiens dangereux
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PLAINTES-MSP - Chiens dangereux 

Madame la Ministre,
Pourquoi est-ce si difficile de prendre une décision qui protégerait réellement le citoyen des chiens 
potentiellement dangereux? M. Legault, en campagne électorale, reprochait aux Libéraux de se délester 
de cette responsabilité au profit des municipalités.     
Votre projet de règlement laisse aux municipalités le pouvoir d'agir. 
Pourtant, une des premières décisions de la Mairesse de Montréal, Mme Plante, a été d'annuler un 
règlement,  qui avait quelques dents, pour protéger les citoyens. 
Si on attend pour agir, qu'un chien blesse sérieusement,  défigure un enfant, ou tue une personne,  IL 
EST ALORS TROP TARD.
SVP Madame la Ministre, prenez vos responsabilités. 
Le Ministère de la Sécurité Publique c'est d'abord pour les citoyens et non pour les chiens. 
Merci

Québec  

Sent from my Samsung Galaxy Tab® S

De :
Objet : Chiens dangereux
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PLAINTES-MSP - Chiens dangereux 

Madame la Ministre
Pourquoi est-ce si difficile de prendre une décision qui protégerait réellement le citoyen des chiens 
potentiellement dangereux?
M Legault, en campagne électorale, reprochait aux Libéraux de se délester de cette responsabilité au 
profit des municipalités.
Votre projet de règlement, laisse aux municipalité le pourvoir d'agir!!
Pourtant, une des premières décisions de la Mairesse de Montréal, Mme Plante, a été d'annuler un 
règlement, qui avait quelques dents pour protéger les citoyens.
Si on attend pour agir, qu'un chien blesse sérieusement, défigure un enfant ou tue une personne, IL EST 
ALORS TROP TARD.
Svp, Madame la Ministre, prenez vos responsabilités.
Le ministère de la Sécurité publique, c'est d'abord pour les citoyens et non pour les chiens.

 
Trois-Rivères. 

De :
Objet : Chiens dangereux
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PLAINTES-MSP - CHIENS DANGEUREUX 

Madame la Ministre.

Pourquoi est-ce si difficile de prendre une décision qui protégerait réellement le citoyen des chiens 

potentiellement dangereux?

M. Legault, en campagne électorale, reprochait aux Libéraux de se délester de cette responsabilité au 

profit des municipalités.

Votre projet de règlement laisse aux municipalité le pouvoir d'agir!

Pourtant, une des premières décisions de la Mairesse de Montréal, Mme Plante, a été d'annuler un 

règlement qui avait quelques dents pour protéger les citoyens.

Si on attend pour agir, qu'un chien blesse sérieusement, défigure un enfant ou tue une personne, IL 

EST ALORS TROP TARD.

SVP Madame la Ministre, prenez vos responsabilités. Le ministère de la Sécurité publique, c'est d'abord 

pour les citoyens et non pour les chiens.

Gatineau, QC

De :
Objet : CHIENS DANGEUREUX
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PLAINTES-MSP - message 

Madame la Ministre
Pourquoi est-ce si difficile de prendre une décision qui protégerait réellement le citoyen des 
chiens potentiellement dangereux?
M Legault, en campagne électorale, reprochait aux Libéraux de se délester de cette 
responsabilité au profit des municipalités.
Votre projet de règlement, laisse aux municipalité le pourvoir d'agir!!
Pourtant, une des premières décisions de la Mairesse de Montréal, Mme Plante, a été 
d'annuler un règlement, qui avait quelques dents pour protéger les citoyens.
Si on attend pour agir, qu'un chien blesse sérieusement, défigure un enfant ou tue une 
personne, IL EST ALORS TROP TARD.
Svp, Madame la Ministre, prenez vos responsabilités.
Le ministère de la Sécurité publique, c'est d'abord pour les citoyens et non pour les chiens.

Lévis Qc

De :
Objet : message
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PLAINTES-MSP - Nouvelle requête 134154 

Merci ;)

De :  
Envoyé : 7 décembre 2019 22:00
À : Guilbault, Geneviève (Louis-Hébert)
Objet : Chiens dangereux
Bonjour Madame Guilbault,

C'est la première fois que j'écris à un ou une député(e). Je doute que ça ne change quoi que ce soit mais 
à tout hasard. Je suis vraiment désolé d'apprendre que votre gouvernement fasse marche arrière dans le 
dossier des chiens dangereux. Il y a un an je crois, la ville de Québec avait voulue légiférer mais c'était 
ravisée car une loi provinciale était dans les cartons. Aujourd'hui, vous renvoyez la balle aux 
municipalités. Croyez-vous vraiment qu'un village comme Potton va se doter d'un réglement sur les 
chiens dangereux? Pourquoi ne pas faire un pas, si petit soit-il, mais qui gouvernerait l'ensemble du 
Québec? N'avons-nous pas eu assez d'évènements tragiques ces dernières années?

C'est le deuxième dossier de votre gouvernement qui me déçois après le recul sur la réforme électorale. 
J'espérais que votre réserve de courage ou d'audace soit plus grande. Cela me désole.

Bien à vous,

 

Aymeline Slama
Adjointe au cabinet

Cabinet de la vice-première ministre,

ministre de la Sécurité publique et

ministre responsable de la région de la Capitale-Nationale

2525, boulevard Laurier

Tour des Laurentides, 5e étage

Québec (Québec) G1V 2L2

418 643-2112

De : AYMELINE SLAMA<AYMELINE.SLAMA

Objet : Nouvelle requête 134154
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